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ROYAUME DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 

de législation, dixième chambre, 

saisi par le Ministre de l'Inté­ 

rieur, le 23 novembre 1989, d'une 

demande d'avis sur un projet 

d'arrêté royal "organi sant le 

service et le régime disciplinai­ 

re des obj ecteurs de conscience 

exemptés de tout service militai­ 

re et déclarés aptes", a donné 

le 11 décembre 1 989 l'avis sui­ 

vant : 

KONINKRIJK BELGIE. 
------------~----- 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 

De RAAD VAN STATE, afdeling 

wetgeving, tiende op kamer, 

23 november 1989 door de Minister 

van Binnenlandse Zaken verzocht 

hem van advies te dienen over een 

ontwerp van koninklijk besluit 

"tot regeling van de dienst en 

het tuchtregime van de van elke 

mili taire dienst vrij gest.elde en 

geschikt verklaarde gewetensbe­ 

zwaarden", heeft op 11 december 

1989 het volgend advies gegeven: 



ST. - 2 - L. 19.495/10. 

I. L'article 18, alinéa 2, des lois portant le 

statut des objecteurs de conscience, coordonnées le 20 fé­ 

vrier 1980, dispose que "le statut des objecteurs de 

conscience affectés à la protection civile ne peut en 

aucun cas être plus favorable que celui des miliciens 

faisant partie du contingent de l'armée". Il n'a pas été 

modifié, sur ce point, par la loi du 20 avril 1989. 

Quant au statut des objecteurs de conscience af­ 

fectés à des tâches d'utilité publique, l'article 19, ali­ 

néa 2, prévoit qu'il "ne peut en aucun cas être plus favo­ 

rable que cel ui des obj ecteurs de conscience en service 

à la protection civile". 

A l'heure actuelle, seuls le service et le régime 

disciplinaire des objecteurs affectés à la protection ci­ 

vile sont organisés; tel est l'objet de l'arrêté royal 

du 27 juin 1966. L'arrêté en projet tend à abroger cet 

arrêté et à organiser un régime applicable à tous les ob­ 

jecteurs. En vertu des articles 18 et 19 combinés, sa lé­ 

galité doit donc s'apprécier en faisant référence aux dis­ 

positions relatives aux miliciens: les avantages qu'elles 

accordent à ceux-ci constituent un maximum que les dispo- 

... / ... 
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si tions applicables aux obj ecteurs pourront égaler sans 

jamais les dépasser (1). 

Pareil contrôle de légalité n'est possible que 

si le statut des miliciens fait l' obj et d'un texte léga­ 

lement élaboré par l'autorité compétente. Or, sur plu­ 

sieurs points, ce statut ne procède d'aucune disposition 

législative ni d' a uc une disposition réglementaire à la­ 

quelle le Conseil d'Etat pourrait avoir égard. C'est 

d'ailleurs une des raisons qui ont amené le Ministre de 

la Défense nationale à déposer un projét de loi relatif 

au statut des miliciens. La première des trois motiva- 

tions qui sont à l'origine de son initiative est présentée 

par lui dans les termes suivants : 

... I ... 

(1) La volonté de ne pas privilégier l' obj ecteur par rap­ 
port au milicien apparaît comme une préoccupation 
constante du législateur. Dans le projet qui est 
devenu la loi du 3 juin 1964, l'article 19 ne consa­ 
crait ce principe qu'en ce qui concerne les congés et 
les allocations. Son extension à tous les éléments du 
statut est expliquée dans le rapport de s commissions 
réunies de la Justice, de l'Intérieur et de la Défense 
nationale du Sénat: "L'article 19 du projet a été 
amendé pour bien préciser que l'objecteur de conscience 
affecté à un service de protection ci vile était tenu 
d'accomplir ce service dans les mêmes conditions qu'un 
milicien ordinaire et qu'il doit être incorporé dans 
des unités séjournant dans des camps ou cantonnements" 
(Doc. Sénat, 201 (1957-1958), p. 15). Sans doute 
l'exigence d'une telle symétrie est-elle devenue plus 
difficile à satisfaire depuis qu'en vertu de la loi du 
22 janvier 1969, l'objecteur peut être affecté à des 
tâches d'utilité publique. Toutefois, le principe n'a 
pas été remis en cause lors de l'élaboration de la loi 
du 3 juillet 1975. 
La loi du 20 avril 1989 a pour origine une proposition 
tendant à mettre les lois coordonnées en concordance 
avec une résolution du Parlement européen du 7 juillet 
1983 qui prévoit notamment que "l'accomplissement d'un 
service de remplacement ne peut être considéré comme 
une sanction et qu'il doit être organisé dans le res­ 
pect de la dignité de la personne concernée" (Doc. Ch. 
123/1-1988, p. 2). Les auteurs de cette proposition 
n'ont pas remis en cause les dispositions précitées des 
articles 18 et 19, soulignant qu'elles n'excluent 
nullement que les deux statuts soient rendus équiva­ 
lents et que leur objectif "n'est nullement d'accorder 
aux objecteurs de conscience un statut plus favorable 

--, ..... ..: ..=l __ '1"'1"\,;1-:_-:_'1"'\_'. I....-~~'r\"".,.-+- -F~,r ;::::'11 nf"'\m np. li==l 
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" d'abord bénéficier d'un texte cohérent reprenant 
les multiples dispositions éparses tant légales 
(notamment les lois sur la milice) que réglemen­ 
taires sans oublier les nombreuses dispositions 
sans aucune base, issues de la pratique administra­ 
tive" (Doc. Sénat, 774-2 (1988-1989), p. 2). 

Les dispositions, dont le ministre reconnaît 

qu'elles sont dépourvues de base légale, ne peuvent évi­ 

demment fournir un point de comparaison utile : des chapi­ 

tres entiers du projet accordent aux objecteurs des 

avantages qui n'ont pas leur équivalent dans le statut 

légalement applicable aux miliciens. Ils ne peuvent donc 

être admis. 

La comparaison du statut des objecteurs de 

conscience, tel qu'il résulte du projet présentement exa­ 

miné, avec un statut des miliciens partiellement illégal 

et d'ailleurs menacé de caducité apparaît cependant comme 

un exercice stérile. Pour faire oeuvre utile, il convient 

d'attendre l'adoption de la loi portant statut des mili­ 

ciens : ses dispositions fourniront les points de compa­ 

raison permettant d'apprécier la légalité du projet soumis 

au Conseil d'Etat (2). 

. .. / ... 
( 2) Sans doute peut-on comprendre le souci de combler le 

vide réglementaire qui résulte de l'absence d'un sta­ 
tut, notamment disciplinaire, applicable aux objecteurs 
affectés à des tâches d' utili té publique puisque la 
section d'administration du Conseil d'Etat a estimé que 
le statut disciplinaire des objecteurs affectés à la 
protection civile ne se prêtait pas à une application 
analogique (arrêt BOUVY, nO 32.518 du 3 mai 1989). On 
notera cependant que ce souci ne peut j ustif ier que 
soit adopté un statut complet dont la légalité est dans 
une large mesure subordonnée à l'existence d'un statut 
également complet applicable aux miliciens. 
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Deux exemples suffiront à illustrer cette cons- 

tatation 

1. Les articles 64 à 70 du projet rendent appli­ 

cables aux obj ecteurs visés au titre III la loi sur le 

travail. Les articles 102 et 104 portent règlement du 

temps de travail des obj ecteurs visés au titre IV. Ces 

dispositions doivent en principe être condamnées 
puisqu'elles assurent objecteurs .. qui, de aux un regime 

toute évidence, est plus favorable que celui qui est 
appliqué aux miliciens. 

Sans doute doit-on tenir compte de ce que les 

organismes dans lesquels les objecteurs accomplissent leur 

service sont eux-mêmes tenus de respecter la loi et la 

réglementation sur le travail. On peut d'ailleurs conce­ 

voir que seuls les organismes dont les horaires sont 

conformes à la loi soient agréés (3). Mais le Roi ne peut 

accorder directement aux objecteurs le bénéfice d'une 

législation qui n'est pas applicable aux miliciens (4) . 

. . . / ... 

(3) Selon l'article 2, § 2, 1°, de chacun des deux arrêtés 
royaux du 4 septembre 1989 relatifs, l'un aux 
conditions et à la procédure d'agrément des organismes 
de droit privé, l'autre aux conditions et à la 
procédure de désignation des organismes de droit 
public, les organismes doivent préciser dans leur 
demande, "les horaires de travai l applicables", en y 
incluant, le cas échéant, les périodes de non-activité. 

(4) On relèvera que l'article 18, § 1er, du projet de loi 
prévoit que "la durée du travail du milicien est déter­ 
minée par arrêté royal délibéré en Conseil des 
Ministres" (Doc. Sénat, 774-2 (1988-1989), p. 80). Le 
rapport fait au nom de la commission de la Défense 
révèle que "dans l'ensemble, les intervenants sont 
favorables à la limitation des prestations des 
mi 1 i,...; one. ; ~R hpl1res Dar semaine" (ib. P. 7). 
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Seule l'adoption des dispositions de la loi en 
projet permettra une comparaison utile avec celles de 
l'arrêté en projet. 

2. Le chapitre IV (articles 7 à 19) de l'arrêté 
en projet définit en détail un régime des congés qui n'a 
aucun équivalent dans le statut des miliciens. Sans doute 
l'autorité militaire s'est-elle imposé des règles exprimées 
dans des ordres généraux. On peut cependant avoir des 
doutes sur la légalité de ces disposi tions qui devraient 
être examinées notamment quant à leur base légale I à la 
compétence de leur auteur et à la publicité qui leur est 
donnée. Ne s'agit-il pas de "dispositions sans aucune 
base, issues de la pratique administrative", selon 
l'expression déjà citée du ministre et auxquelles par 
conséquent le Conseil d'Etat ne pourrait avoir égard pour 
apprécier la légalité de l'arrêté en projet (5) ? 

... / ... 

(5) L'examen de la légalité de chacun des éléments du 
"statut" actuellement appliqué aux miliciens est 
d'autant moins possible que le premier auditeur rappor­ 
teur n'a pas pu obtenir à ce j our communication des 
ordres généraux relatifs aux permissions des militai­ 
res. 
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La difficulté disparaîtra également lorsque le 

statut des miliciens aura été adopté. Un des objectifs de 

la loi en proj et est, en effet, de reconnaître un "droit 

au congé" (ib. p. 3). Ses articles 28 à 32 prévoient trois 
catégories de congés qui se retrouvent dans le projet 

d'arrêté soumis au Conseil d'Etat (congés d'urgence, congés 

légaux, permissions). Dans le rapport fait au nom de la 

commission de la Défense, on trouve des préoccupations qui 

rejoignent certaines dispositions de l'arrêté en pro­ 

jet (par exempl~ en mati~re de congés de faveur, plus par­ 

t i cu l Lê r emen t ceux qui sont accordés pour participer à un 

camp de jeunesse projet de loi, loc. cit., p. 8; projet 

d'arrêté, section l du chapitre V). Sur ce point également 

il est vain de comparer l'arrêté en proj et avec ce qui 

semble n'être, à l'heure actuelle, qu'une pratique adminis­ 

trative et il est prématuré de le comparer aux dispositions 

d'une loi à venir. 

II. L'arrêté en projet appelle une autre criti­ 

que justifiant qu'il soit fondamentalement remanié. Son 

préambule vise les articles 18 et 19 précités des lois 

coordonnées, qui habilitent le Roi à organiser le statut 

des obj ecteurs de conscience, à régler leur affectation, 

à arrêter le service et le régime disciplinaire. Cette 

habili tation concerne le service accompli par l' obj ecteur 

au sein de l'organisme auquel il est affecté mais elle 

n'autorise pas le Roi à organiser le service intérieur de 

ces organismes. Les auteurs du projet se sont mépris sur 

l'étendue des pouvoirs du Roi: de nombreuses dispositions 

accordent aux objecteurs des droits, d'autres leur imposent 

des obligations, qui modifient indirectement le fonction­ 

nement des organismes auxquels ils sont affectés. On peut 

citer, à titre d'exemples, les articles 5, 6, 20, 24, 27, 
28, 63, 78, 83, 106, 108, 110 et 120. Cette critique ne 

signifie cependant pas que le Roi n'ait aucun droit de 

regard sur le fonctionnement des organismes agréés ou dési­ 

gnés. Toutefois, Il ne pourrait exercer cette compétence 

que dans le respect et dans les limites des habilitations 

légales. 

<:JOOl/oae 
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Ainsi, Il peut inscrire les conditions auxquelles 

les organismes doivent satisfaire dans les arrêtés rela­ 

tifs à la procédure de leur agrément ou de leur désigna­ 

tion (article 21, § 2, des lois coordonnées; arrêtés royaux 

des 4 septembre 1989 cités à la note (3». Il peut égale­ 

ment tenir compte de la manière dont le service est organi­ 

sé lorsqu'Il arrête, sur la proposition du Ministre de 

l'Intérieur et par arrêté délibéré en Conseil des Minis­ 

tres, la liste des organismes agréés ou désignés (article 5 

des arrêtés royaux du 4 septembre 1989) ou lorsqu'Il sus­ 

pend ou abroge un agrément ou une désignation (articles 9, 

10 et 11 de l'arrêté du 4 septembre 1989 relatif à l'agré­ 

ment des organismes de droi t privé; articles 11, 12 et 13 

de celui qui concerne la désignation des organismes de 

droit public). 

Il peut enfin prendre cet élément en considéra­ 

tion dans l'établissement des "grilles de priorité" (6). 

. . . / . . . 
(6) Les lois coordonnées ne comportent pas d' habili tation 

expresse à établir des grilles de priorité. L'arrêté 
royal du 23 juillet 1985, aujourd'hui abrogé, pré­ 
voyait, à l'article 3, qu'un comité d'avis serait 
chargé de définir des "priorités d'affectation", sans 
toutefois qu'aucune compétence soit donnée au Roi à ce 
suj et. La section d'administration du Conseil d I Etat 
a annulé la grille arrêtée par le Conseil des Minis­ 
tres - grille ultérieurement reprise en annexe à un 
arrêté ministériel du 15 avril 1988 - au motif qu'elle 
émanait d'un auteur incompétent mais en ajoutant qu'il 
peut être admis, selon l'économie de la loi, qu'en 
vertu des compétences qui Lui sont attribuées par 
l'article 19, 2e alinéa, le Roi fixe des priori tés de 
manière générale (arrêt Centre national de Coopération 
au développement, et autres, nO 31.016 du 12 octobre 
1988). 
(suite de la note à la page suivante). 
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Toutefois ce qu'Il ne peut faire - et c'est ce 

qu'Il ferait par les dispositions citées à titre d' exem­ 

ples - c'est s'immiscer dans le fonctionnement des organis­ 

mes. 

III. Les observations qui précèdent démontrent 

que l'arrêté en proj et, dans plusieurs de ses chapitres, 

est illégal mais elles révèlent surtout qu'il est prématu- 
, 

re. 

Il ne pourra être utilement examiné que lorsque 

le législateur aura adopté le statut des miliciens et après 

qu'auront 

point II, 

été revues les dispositions critiquées au 

quitte ... a ce qu'elles soient reprises sous une 

autre forme dans les arrêtés relatifs aux conditions 

d'agrément et de désignation ou aux grilles de priori té. 

(suite de la note de la page 8) 

Le système des grilles de priori té a été cri tiqué, du 
moins dans l'application qui lui avait été donnée, lors 
de la préparation de la loi du 20 avril 1989. La 
création d'un organisme permanent avait été envisagée 
afin d '''éviter certaines décisions politiquement con­ 
testables, prises au gré des majorités gouvernemen­ 
tales" (Doc. ch. 123/7-1988, p. 14). Ce projet ne se 
retrouve pas dans le texte de la loi. 
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I. Artikel 18, tweede lid, van de wetten houdende 

het statuut van de gewetensbezwaarden, gecoördineerd op 

20 februari 1980, bepaalt: "Het statuut van de gewetensbe­ 

zwaarden die voor de civiele bescherming worden aangewezen, 

mag in geen geval gunstiger zijn dan dat van de dienstplich­ 

tigen die deel uitmaken van het contingent van het leger". 

Op dat stuk is het niet gewij zigd bij de wet van 20 april 

1989. 

Inzake het statuut van de gewetensbezwaarden die 

voor taken van openbaar nut zijn aangewezen, bepaalt arti­ 

kel 19, tweede lid, "( Het) mag in geen geval gunstiger 

zijn dan dat van de gewetensbezwaarden in dienst bij de ci­ 

viele bescherming". 

Tot op heden zijn enkel de dienst en de tuchtrege­ 

ling van de gewetensbezwaarden die bij de civiele bescher­ 

ming zijn ingedeeld, georganiseerd; dat is het onderwerp van 

het koninklijk besluit van 27 juni 1966. Het ontworpen be­ 

sluit behelst de opheffing van dat besluit en de vaststel­ 

ling van één regeling van toepassing op alle gewetensbe­ 

zwaarden. Krachtens artikel 18, samengelezen met arti­ 

kel 19, moet de wettigheid van het ontworpen besluit dus 

worden beoordeeld door terug te grlJpen naar de bepalingen 

betreffende de dienstplichtigen : de voordelen welke bij die 

bepalingen aan de dienstplichtigen worden verleend, zijn het 

. . . / . . . 
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maximum dat de bepalingen toepasselij k op de gewetensbe­ 

zwaarden mogen evenaren maar nooit overschrijden (1) • 

. . . I ... 

(1) Het lij kt een permanente bedoeling van de wetgever te 
zij n om de gewetensbezwaarde niet te bevoorrechten ten 
opzichte van de dienstplichtige. In het ontwerp dat de 
wet van 3 juni 1964 is geworden, bekrachtigde artikel 19 
dat beginsel enkel voor de verlofregeling en de vergoe­ 
dingen. De uitbreiding ervan tot alle onderdelen van 
het statuut wordt uitgelegd in het verslag van de 
Verenigde Commi ssies van Justitie, Binnenlandse Zaken 
en Landsverdediging van de Senaat: "Artikel 19 van het 
ontwerp werd geamendeerd om duidelijk aan te geven dat 
de dienstweigeraar uit gewetensbezwaren die voor een 
korps voor burgerlij ke bescherming aangewezen is, deze 
dienst moet vervullen juist lijk een gewone dienst­ 
plichtige en dat hij ingelijfd moet worden in eenheden 
die in kampen of kantonnementen verblijven" (Gedr. st. 
Senaat, 201 (1957-1958), blz. 15). Het is wel moeilij­ 
ker geworden om aan het vereiste van zo'n symmetrie te 
voldoen sinds de gewetensbezwaarde krachtens de wet van 
22 januari 1969 voor taken van openbaar nut kan worden 
aangewezen. Het beginsel is echter niet op de helling 
gezet bij het ontwerpen van de wet van 3 juli 1975. 
De wet van 20 april 1989 is voortgekomen uit een voor­ 
stel om de gecoördineerde wetten in overeenstemming te 
brengen met een resolutie van het Europees Parlement van 
7 juli 1983, die inzonderheid bepaalt dat "de vervulling 
van een vervangende dienst niet als sanctie mag worden 
beschouwd en dat deze dienst moet worden georganiseerd 
onder eerbiediging van de waardigheid van de betrokkene" 
(Gedr. St. Kamer, 123/1 - 1988, blz. 2). De indieners 
van dat voorstel hebben de hierboven aangehaalde bepa­ 
lingen van de artikelen 18 en 19 niet opnieuw in discus­ 
sie gebracht en hebben beklemtoond dat ze helemaal niet 
uitsluiten dat de twee statuten gelijkwaardig worden 
gemaakt en dat "het geenszins de bedoeling (is) om de 
gewetensbezwaarden een gunstiger statuut toe te kennen 
dan dit der dienstplichtigen" (Verslag namens de Commis­ 
sie voor de Binnenlandse Zaken, Gedr. St. Kamer, 123/7 
- 1988; blz. 21). 



LV. - 12 - L. 19.495/10. 

Een dergelij k toezicht op de wettigheid is pas 

mogelijk als het statuut van de dienstplichtigen is vast­ 

gelegd in een tekst die wettelijk is opgesteld door de be­ 

voegde overheid. Nu gaat dat statuut op verscheidene punten 

niet terug op enige wets- of verordeningsbepaling waarmee 

de Raad van State rekening zou kunnen houden. Dat is 

trouwens een van de redenen waarom de Minister van Landsver­ 

dediging een ontwerp van wet betreffende het statuut van de 

dienstplichtigen heeft ingediend. De eerste van de drie 

beweegredenen die aan zijn initiatief ten grondslag liggen, 

stelt hij in de volgende bewoordingen: 

1,_ ten eerste : over een coherente tekst beschikken die 
de vele verspreide wetsbepalingen (o. a. de dienst­ 
plichtwetten) en verordeningen bevat, evenals bepa­ 
lingen zonder wettelijke basis, gegroeid uit de ad­ 
ministratieve praktijk" (Gedr. st. Senaat, 774-2 
(1988-1989), blz. 2). 

De bepalingen waarvan de Minister toegeeft dat ze 

geen wettelijke grondslag hebben, kunnen natuurlijk geen 

nuttig vergelij kingspunt zij n : hele hoofdstukken van het 

ontwerp verlenen aan de gewetensbezwaarden voordelen die 

geen tegenhanger hebben in het statuut dat wet.telij k van 

toepassing is op de dienstplichtigen. 

worden aangenomen. 

Ze kunnen dus niet 

De vergelijking van het statuut van de gewetensbe­ 

zwaarden zoals het uithet onderhavige ontwerp naar voren 

komt, met een statuut van de dienstplichtigen dat gedeelte­ 

lij k onwettig is en overigens met ongeldigheid wordt be­ 

dreigd, blijkt evenwel een vruchteloze oefening te zijn. Om 

nuttig werk te kunnen leveren dient te worden gewacht op de 

goedkeuring van de wet houdende het statuut van de dienst­ 

plichtigen : die bepalingen zullen de vergelijkingspunten 

... / ... 



LV. - 13 - L. 19.495/10. 

opleveren die het mogelijk zullen maken om de wettigheid van 

het aan de Raad van state voorgelegde ontwerp te toet­ 

sen (2). 

Die vaststelling kan genoegzaam worden geIllus­ 

treerd met twee voorbeelden 

1. De artikelen 64 tot 70 van het ontwerp maken 

de arbeidswet van toepassing op de in ti tel III bedoelde 

gewetensbezwaarden. De artikelen 102 tot 104 regelen de 

arbeidstij d van de in ti tel IV bedoelde gewetensbezwaarden. 

Die bepalingen moeten in principe worden afgekeurd omdat ze 

aan de gewetensbezwaarden een regeling bezorgen die duide­ 

lijk gunstiger is dan de regeling die voor de dienstplichti­ 

gen geldt. 

Er moet weliswaar rekening mee worden gehouden dat 

de instellingen waarin de gewetensbezwaarden hun dienst ver­ 

vullen er zelf toe gehouden zijn de arbeidswet en -reglemen- 

tering na te leven. Men kan zich trouwens voorstellen dat 

... / ... 

(2) Het streven om de reglementaire leemte aan te vullen die 
het gevolg is van het ontbreken van een statuut, vooral 
in tuchtzaken, toepasselijk op de gewetensbezwaarden die 
voor taken van openbaar nut zijn aangewezen, is wel be­ 
grij pelij k omdat de afdeling administratie van de Raad 
van state heeft geoordeeld dat de tuchtregeling van de 
gewetensbezwaarden die voor de civiele bescherming zijn 
aangewezen, zich niet leent tot een toepassing bij 
analogie (arrest BOUVY, nr. 32.518 van 3 mei 1989). Dat 
streven kan echter geen reden zijn om een volledig sta­ 
tuut aan te nemen waarvan de wettigheid in ruime mate 
afhankelijk is van het bestaan van een eveneens volledig 
statuut voor de dienstplichtigen. 
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enkel de instellingen worden erkend waar de werktij den in 

overeenstemming zij n met de wet (3). Maar de Koning kan 

voor de gewetensbezwaarden niet direct voorzien in een wet­ 

geving die niet van toepassing is op de dienstplichti­ 

gen (4). 

Enkel de goedkeuring van de bepalingen van de 

ontworpen wet zal een nuttige vergelij king mogelij kmaken 

met die van het ontworpen besluit. 

2. Hoofdstuk IV (artikelen 7 tot 19) van het ont­ 

worpen beslui t bepaalt uitvoerig een verlofregeling die in 

het statuut van de dienstplichtigen geeh tegenhanger heeft. 

Waarschijnlijk heeft de militaire overheid voor zichzelf re­ 

gels voorgeschreven die in algemene orders zij n geformu­ 

leerd. Men kan echter twijfels hebben omtrent de wettigheid 

... / ... 

(3) Volgens artikel 2, § 2, 10, van elk van beide konink­ 
lijke besluiten van 4 september 1989, het ene betreffen­ 
de de voorwaarden en de erkenningsprocedure voor de 
privaatrechtelijke instellingen en het andere betreffen­ 
de de voorwaarden en de aanwij zingsprocedure voor de 
publiekrechtelijke instellingen, moeten de instellingen 
in hun aanvraag "het werkrooster van toepassing" met 
daarbij eventueel de periodes van non-acti vi tei t ver­ 
melden. 

( 4) Er zij opgemerkt dat artikel 18, § 1, van het ontwerp 
van wet bepaalt : "De arbeidsduur van de dienstplichtige 
wordt bepaald bij een in Ministerraad overlegd konink­ 
lijk besluit" (Gedr. st. Senaat, 774-2 (1988-1989), 
blz. 80). Uit het verslag namens de Commissie voor de 
Defensie blijkt: "Over het geheel genomen zijn de 
sprekers het eens om de prestaties van dienstplichtigen 
tot 38 uren per week te beperken" (ib. blz. 7). 
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van die bepalingen, die inzonderheid moeten worden onder­ 

zocht uit een oogpunt van hun wettelijke grondslag, de be­ 

voegdheid van degene die ze heeft vastgesteld en de bekend- 

heid die eraan wordt gegeven. Zij n het, 

geciteerde formulering van de minister, 

zonder wettelijke basis, gegroeid uit de 

volgens de reeds 

geen "bepalingen 

administratieve 

praktijk", waarmee de Raad van State bijgevolg geen rekening 

kan houden om de wettigheid van het ontworpen besluit te be­ 

oordelen (5) ? 

Die moeilijkheid zal eveneens verdwijnen als het 

statuut van de dienstplichtigen zal zijn goedgekeurd. Het 

is immers een van de doelstellingen van de ontworpen wet om 

een "recht op verlof" te erkennen (ib. blz. 3). De artike­ 

len 28 tot 32 ervan voorzien in drie categorieën van verlof, 

die in het aan de Raad van State voorgelegde ontwerp van be­ 

sluit terugkomen (spoedverlof, wettelijk verlof, vergunnin­ 

gen) • In het verslag namens de Commissie voor Defensie 

vindt men bedoelingen die aansluiten bij sommige bepalingen 

van het ontworpen beslui t (bijvoorbeeld inzake gunstverlof 

en meer bepaald het verlof dat wordt verleend om aan een 

jeugdkamp deel te nemen: ontwerp van wet, loc. cit., 

blz. 8i ontwerp van besluit, hoofdstuk V, afdeling I). Ook 

op dat stuk is het nutteloos het ontworpen besluit te verge­ 

lij ken met wat nu nog maar een administratieve praktij k 

lijkt te zijn en is het te vroeg om het te vergelijken met 

de bepalingen van een wet die nog moet komen. 

. .. / ... 

(5) Het is des te minder mogelijk om de wettigheid van elk 
van de onderdelen van het "statuut" dat thans op de 
dienstplichtigen wordt toegepast, te onderzoeken omdat 
de eerste auditeur-verslaggever tot op heden geen kennis 
heeft kunnen krijgen van de algemene orders betreffende 
de vergunningen van de militairen. 
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II. Op het ontworpen besluit kan nog een andere 

kritiek worden geleverd die een reden is om het grondig te 

herzien. In de aanhef wordt verwezen naar de hierboven ge­ 

ci teerde artikelen 18 en 19 van de gecoördineerde wetten, 

die de Koning machtigen om het statuut van de gewetensbe­ 

zwaarden vast te stellen, hun dienstaanwijzing te regelen en 

de dienst en de tuchtregeling vast te stellen. Die machti­ 

ging heeft betrekking op de dienst die de gewetensbezwaarde 

vervult in de instelling waarvoor hij is aangewezen, maar 

geeft de Koning niet de bevoegdheid om de interne werking 

van die instellingen te regelen. De stellers van het ont­ 

werp hebben zich vergist in de uitgebreidheid van de be­ 

voegdheden van de Koning: talrijke bepalingen verlenen 

rechten aan de gewetensbezwaarden, andere leggen hun ver­ 

plichtingen op, die beide de werking van de instellingen 

waarvoor ze zijn aangewezen onrechtstreeks wij zigen. Bij 

wij ze van voorbeeld kunnen de artikelen 5, 6, 20, 24, 27, 

28, 63, 78, 83, 106, 108, 110 en 120 worden aangehaald. Die 

kritiek betekent echter niet dat de Koning geen enkel recht 

van toezicht op de werking van de erkende of aangewezen in­ 

stellingen heeft, maar Hij kan die bevoegdheid slechts uit­ 

oefenen met inachtneming en binnen de perken van de wette­ 

lijke machtigingen. 

Zo kan Hij de voorwaarden waaraan de instellingen 

moeten voldoen, neerleggen in de beslui ten betreffende de 

procedure voor de erkenning of de aanwij zing ervan (arti­ 

kel 21, § 2, van de gecoördineerde wetten; koninklijke be­ 

sluiten van 4 september 1989 vermeld in voetnoot (3)). Hij 

kan eveneens rekening houden met de manier waarop de dienst 

is georganiseerd wanneer Hij op voordracht van de Minister 

van Binnenlandse Zaken en bij een in Ministerraad over legd 

besluit de lijst van de erkende of aangewezen instellingen 

vaststelt (artikel 5 van de koninklijke besluiten van 4 sep- 
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tember 1989) of wanneer Hij een erkenning of aanwij zing 

schorst of opheft (artikelen 9, 10 en 11 van het besluit van 

4 september 1989 betreffende de erkenning van de privaat­ 

rechtelijke instellingen; artikelen 11, 12 en 13 van dat be­ 

treffende de aanwijzing van de publiekrechtelijke instellin­ 

gen) • 

Hij kan met dat gegeven ten slotte ook rekening 

houden bij het opmaken van de "roosters van de priori tei­ 

ten" (6). 

Wat Hij echter niet mag doen - en dat zou Hij pre­ 

cies doen met de bij wij ze van voorbeeld vermelde bepalin­ 

gen - is zich mengen in de werking van de instellingen . 

. . . / ... 

(6) In de gecoördineerde wetten staat geen uitdrukkelij ke 
machtiging om roosters van de prioriteiten op te maken. 
Het inmiddels opgeheven koninklij k beslui t van 23 juli 
1985 bepaalde in artikel 3 dat een adviescomité ermee 
zou worden be last "priori tei ten inzake de aanwij zing" 
vast te leggen, zonder dat evenwel ter zake enige be­ 
voegdheid werd verleend aan de Koning. De afdeling ad­ 
ministratie van de Raad van state heeft het door de Mi­ 
nisterraad vastgestelde rooster - dat later als bijlage 
bij een ministerieel besluit van 15 april 1988 werd ge­ 
voegd - vernietigd omdat het uitging van een onbevoegd 
orgaan, maar heeft er wel aan toegevoegd dat volgens de 
economie van de wet kan worden aangenomen dat de Koning, 
krachtens de bevoegdheden die Hem bij artikel 19, tweede 
lid, worden verleend, op algemene W1Jze prioriteiten 
vastlegt (arrest Nationaal Centrum voor Ontwikkelings­ 
samenwerking en andere, nr. 31.016 van 12 oktober 1988). 
Het systeem van de roosters van de prioriteiten, of al­ 
thans de toepassing die eraan werd gegeven, is bekriti­ 
seerd tijdens de voorbereiding van de wet van 20 april 
1989. Er was overwogen een permanent orgaan op te rich­ 
ten om "politiek betwistbare beslissingen die een uit­ 
vloeisel zouden zijn van een toevallige regeringsmeer­ 
derheid (te vermijden)" (Gedr. st. Kamer, 123/7-1988, 
blz. 14). Dat voornemen is in de tekst van de wet niet 
teruq te vinden. 
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III. De vorenstaande opmerkingen tonen aan dat het 

ontworpen beslui t in verscheidene hoofdstukken onwettig is 

maar vooral dat het te vroeg komt. 

Het besluit zal pas op nuttige wijze kunnen worden 

onderzocht als de wetgever het statuut van de dienstplichti­ 

gen heeft goedgekeurd en nadat de bepalingen waarop in 

punt II kritiek is geleverd zijn herzien, desnoods door ze 

in een andere vorm op te nemen in de besluiten betreffende 

de voorwaarden voor erkenning en aanwij zing of betreffende 

de roosters van de prioriteiten. 
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